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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du 

Comite du Conseil de securite 

cree par la resolution 1737 (2006) 

La Presidente : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra l’expose de l’Ambassadeur Gary Quinlan, 
Representant permanent de l’Australie, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Quinlan. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de presenter le rapport du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006),conformementauparagraphe 18h) 
de cette resolution. Le present rapport couvre la periode 
allant du 13 decembre 2013 au 19 mars 2014, au cours de 
laquelle le Comite a tenu deux reunions informelles, une 
reunion informelle officieuse et mene d’autres activites 
en suivant la procedure d’approbation tacite envisagee 
au paragraphe 15 des directives regissant la conduite 
des travaux du Comite. 

Le Comite a presente son rapport annuel au 
President du Conseil le 27 decembre 2013. Le rapport 
annuel fournit un apergu utile de toutes les activites 
menees par le Comite conformement a son mandat au 
cours de l’annee ecoulee. Je voudrais en particulier 
souligner l’echange de communications entre le Comite 
et les Etats Membres et les organisations internationales 
sur la question de l’application et du respect du regime 
des sanctions. Fournir des directives aux Etats Membres 
qui ont demande une aide a l’application des dispositions 
pertinentes des resolutions clefs est, a l’evidence, 
une dimension critique du programme de travail du 
Comite. J’encourage tous les Etats Membres a accepter 
notre offre. 

L’autre aspect de notre travail, souligne dans le 
rapport annuel de 2013, ce sont les rapports soumis par 
les Etats Membres eux-memes sur les mesures qu’ils 
ont prises pour donner effet aux sanctions imposees. 
Certains cas ont trait a des violations des mesures de 


mise en oeuvre nationales, sur lesquelles enquetent les 
autorites nationales chargees de veiller au respect de la 
loi. Pour ce qui est des autres cas, les Etats Membres 
concernes ont invite le Groupe d’experts a enqueter sur 
les incidents pertinents, en particulier ceux qui semblent 
constituer une violation par l’lran de ses obligations 
au titre des resolutions. Je ne soulignerai jamais assez 
l’importance que revet pour les travaux du Comite ces 
rapports sur les incidents survenus et la disposition des 
Etats Membres a inviter le Groupe d’experts a participer 
aux enquetes y relatives. 

La Comite a par deux fois contacte l’lran l’annee 
derniere au sujet d’incidents sur lesquels enquetait le 
Groupe d’experts. Le 12 avril 2013, nous avons adresse a 
l’lran une lettre apres que le Groupe d’experts ait conclu 
a l’unanimite que les lancements par la Republique 
islamiqued’IrandesmissilesShahab-let Shahab-3durant 
les exercices « Grand prophete 7 » constituaient une 
violation du paragraphe 9 de la resolution 1929 (2010). 
Nous lui avons de nouveau ecrit le 21 mai 2013, apres 
que le Groupe ait conclu que la cargaison d’armes 
interceptee au Yemen constituait pour le moins une 
probable violation par l’lran du paragraphe 5 de la 
resolution 1747 (2007). L’lran n’a toujours pas repondu, 
et le Comite continue de demander a l’lran de le faire. 

Le Comite est, certes, conscient que des 
pourparlers se poursuivent entre les cinq plus un (P5+1) 
et l’lran, suite au plan d’action conjoint convenu a 
Geneve le 24 novembre 2013, mais ses taches ainsi que 
celles du Groupe d’experts restent inchangees en 2014. 
Comme je l’ai indique dans mon dernier rapport de 
decembre 2013 (voir S/PV.7082), les mesures du Conseil 
de securite imposees par les resolutions 1737 (2006), 
1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010) restent en 
vigueur, et les Etats Membres continuent d’etre dans 
l’obligation de les mettre dument en oeuvre. 

Le Comite a adopte son programme de travail 
pour la periode du l er au 24 janvier 2014 et est reste en 
contact etroit avec les Etats Membres. 

Le Comite a regu de multiples communications 
de la part de plusieurs Etats Membres, l’informant 
de l’issue des poursuites qu’ils ont engagees. Un Etat 
Membre a donne des informations sur les mesures qu’il 
a prises pour contrecarrer, en 2011 et 2012, de multiples 
tentatives de l’lran de se procurer de la fibre de carbone 
en violation presumee des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Un autre Etat Membre a informe le 
Comite de la confirmation du jugement rendu contre un 
individu juge coupable de violation de ses lois sur mise 


2/14 


14-27016 



20/03/2014 


Non-proliferation 


S/PV.7146 


en oeuvre des sanctions imposees a l’lran par le Conseil. 
Le Comite continue d’examiner sa reponse au rapport du 
Groupe d’experts, qui est arrive a la conclusion que la 
tentative de l’lran de se procurer de la fibre de carbone 
en decembre 2012 - ces articles ont ete intercepts et 
saisis par un Etat Membre - etait une violation des 
resolutions. 

Le Representant permanent d’un Etat Membre 
cite dans des articles de presse comme ayant sous- 
traite l’achat d’armes pour l’lran, en violation du 
paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), m’a appele 
en ma qualite de President du Comite pour refuter 
ces informations. La Mission permanente de cet Etat 
Membre a aussi adresse une note verbale au Comite 
en des termes analogues. Le Groupe d’experts echange 
pour sa part avec l’Etat Membre concerne au sujet de ses 
informations. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
repondu a des demandes d’orientations regues des Etats 
Membres couvrant toute une gamme de questions, 
allant de l’obligation de notification et des echanges 
avec l’Etat de provenance des articles saisis, a la mise 
a jour des listes des personnes, entites et articles vises 
par les sanctions, en passant par la fourniture a l’lran de 
munitions a des fins sportives. Le Comite est egalement 
en contact avec une organisation internationale pour 
determiner si une proposition visant a fournir une 
assistance technique a l’lran est compatible avec le 
regime des sanctions. 

En outre, le Comite a engage des contacts avec 
un certain nombre d’Etats Membres au cours des trois 
derniers mois sur la mise en oeuvre du regime de sanctions 
financieres ciblees. Le Comite a fourni a un Etat Membre 
des informations supplementaires - obtenues aupres 
de sources accessibles au public - relatives a l’identite 
d’une personne figurant sur la liste, notamment des 
photographies, afin d’aider cet Etat a confirmer l’identite 
d’un individu qui pourrait eventuellement correspondre 
a cette description. Le Comite a egalement repondu a la 
demande d’un autre Etat en vue d’une assistance pour 
determiner si certaines entites specifiques figurent sur 
la liste recapitulative du Comite. 

Le Comite a lui-meme regu l’assistance d’un Etat 
Membre, qui nous a transmis une liste de personnes qui 
avaient voyage a travers ce pays, dont les noms sont 
similaires a celles des personnes figurant sur la liste. Cet 
Etat nous a fourni des renseignements supplementaires 
d’identification - qui n’apparaissaient pas sur la liste 
recapitulative du Comite - relatives a ces concordances 


possibles, tels que les dates de naissance et les numeros 
de passeport. Ces donnees permettront au Comite de 
determiner si l’une ou autre de ces personnes etait en 
effet visee par les sanctions et si ce voyage constitue 
une violation de l’interdiction de voyager. Si tel est le 
cas, le Comite va renforcer l’efficacite de l’interdiction 
de voyager et des sanctions financieres ciblees en 
integrant les nouvelles donnees d’identification dans la 
liste recapitulative. 

Vu que nous approchons de la fin du mandat actuel 
du Groupe d’experts et de la presentation de son rapport 
final prevue en mai, j’ai pense qu’il serait opportun de 
faire part au Conseil des resultats des deliberations du 
Comite sur les recommandations faites par le Groupe 
d’experts dans son rapport de juin 2013. 

Premierement, le Groupe a recommande qu’une 
entite dont il a etabli qu’elle avait commis une violation 
du paragraphe 12 de la resolution 1929 (2010) fasse 
l’objet d’une designation, en raison de l’achat de vannes 
utilisees pour le reacteur a eau lourde Arak. Le Comite 
est pret a envisager d’inscrire cette entite sur la liste si et 
quand une demande a cette fin lui sera presentee par un 
Etat Membre, conformement aux directives du Comite. 

Deuxiemement, le Comite a recommande au 
Comite d’encourager les Etats a faire preuve de vigilance 
en ce qui concerne les tentatives d’achat d’articles a des 
fins interdites au titre des resolutions pertinentes. Cette 
recommandation fait reference au fait que l’obligation 
d’empecher la fourniture a l’lran de tous les articles qui 
pourraient contribuer aux activites liees au nucleate et 
au programme des missiles ne s’applique pas seulement 
aux articles enumeres dans les listes mentionnees dans 
les resolutions et mises a jour par le Comite, mais aussi 
a d’autres articles dont l’Etat Membre estime qu’ils 
pourraient contribuer a ces activites interdites. Le 
Comite est toujours en train d’examiner s’il convient 
d’elaborer des directives ecrites a l’intention des Etats 
Membres relativement a cette obligation. Dans le meme 
temps, nous encourageons tout Etat Membre qui aurait 
des questions concernant la portee de cette obligation a 
contacter le Comite. 

La troisieme recommandation du Groupe 
d’experts concerne les navires sous le controle Irano 
Hind Shipping Company, une entite designee au titre 
du regime de sanctions. La societe a ete dissoute par les 
associes de cette co-entreprise dans la premiere moitie 
de 2013, et en consequence, le Comite n’a pas pu mettre 
en oeuvre cette recommandation. 
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Quatriemement, le Groupe a recommande au 
Comite d’envisager de fournir aux Etats des directives 
sur la maniere d’appliquer les dispositions relatives aux 
sanctions financieres ciblees qui etendent l’application 
des mesures aux agents des personnes et entites designees 
et aux personnes qui leur sont affiliees. Vu que le langage 
repris dans la recommandation est le meme que celui 
utilise pour definir des sanctions financieres ciblees 
imposees en vertu d’autres resolutions du Conseil, le 
Comite a juge qu’il n’etait pas avise d’examiner cette 
question unilateralement. Neanmoins, nous avons 
entame un processus de consultations avec d’autres 
comites des sanctions competents pour examiner la 
question conjointement. 

Cinquiemement, le Groupe a recommande au 
Comite de fournir aux Etats des directives concernant les 
modalites d’inspection de cargaisons et eventuellement 
la saisie d’articles lorsqu’il y a des raisons de croire 
que les resolutions pertinentes ont ete violees, y 
compris des questions telles que la date et le contenu 
des rapports des Etats au Comite et les demandes en 
vue de la conduite d’inspections par le Groupe. Le 
Comite est en train d’elaborer un texte qui sera integre 
dans la Fiche d’information et d’autres documents 
pertinents du Comite. 

Enfin, le Groupe a recommande au Comite de 
regler la question des discordances qui existent dans les 
listes suite au fait que les personnes designees n’occupent 
plus les postes identifies dans ces designations. Le 
Comite est en train d’appliquer cette recommandation 
dans le cadre de l’examen approfondi de la liste du 
Comite mentionne dans la partie 1 du programme de 
travail du Comite. 

Juste avant de conclure, je voudrais aborder 
la question des exceptions dont peut faire l’objet 
l’interdiction de fournir a l’lran des articles lies au 
nucleaire, sous certains conditions, notamment pour 
ce qui est des articles destines a des reacteurs a eau 
ordinaire, que le Conseil considere etre moins propices 
a la proliferation que les reacteurs a eau lourde. Le 
Comite doit etre informe de la fourniture a l’lran 
d’articles pouvant faire l’objet d’une telle exception. 
Durant la periode a l’examen, le Comite a re?u une 
notification de ce type d’un Etat Membre au sujet de 
la livraison d’articles pour le reacteur 1 de la centrale 
nucleaire de Bushehr. 

En ce qui concerne l’obligation qu’ont les Etats 
Membres de geler les avoirs que possede ou controle 
une personne ou entite inscrite sur la liste par le Conseil 


ou le Comite, et d’empecher tout avoir d’etre mis a la 
disposition de telles personnes ou entites, le Comite a 
refu une notification d’un Etat Membre en application 
du paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006) et du 
paragraphe 4 de la resolution 1747 (2007), qui autorisent 
que des sommes dues par une personne ou une entite 
inscrite sur la liste en vertu d’un contrat signe avant 
l’inscription sur ladite liste soient versees a partir des 
fonds geles de cette personne ou entite, sous reserve de 
notification au Comite. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’une 
version plus detaillee de ce rapport sera disponible en 
ligne. Je tiens egalement a souligner que nous allons 
continuer a faire des efforts pour essayer de rendre ces 
rapports moins secs a l’avenir. Cependant, le Comite 
est soumis a certaines obligations juridiques s’agissant 
des informations qu’il peut communiquer au public lors 
d’une seance ordinaire du Conseil de securite. 

La Presidente : Je remercie l’Ambassadeur 
Quinlan de son expose et de ses efforts en vue de 
« de-dry » le rapport, comme il dit. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006), preside par 
l’Ambassadeur Quinlan, ainsi que le Groupe d’experts, 
du travail inlassable qu’ils realisent a l’appui de la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
sur l’lran. Meme si le rapport est un peu sec, le travail 
realise par le Comite est tres important. 

Le 24 novembre 2013, les gouvernements des 
E3+3 et l’lran ont franchi une etape importante et 
encourageante, grace a la conclusion d’un accord 
preliminaire sur la question nucleaire. Depuis lors, un 
premier cycle de negociations sur un accord global s’est 
tenu a Vienne en fevrier, et toutes les parties ont fait 
montre de bonne volonte et d’un engagement a negocier 
de bonne foi. Ces pourparlers se sont poursuivis dans 
une atmosphere constructive au debut de cette semaine. 

L’accord provisoire est une etape importante et 
nous donne du temps pour negocier une solution globale. 
En janvier, les Etats-Unis et l’Union europeenne ont 
annonce un allegement des sanctions. En outre, nous 
nous felicitons du dernier rapport du Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique, en 
date du 20 fevrier, qui confirme que l’lran a continue a 
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mettre en oeuvre les mesures relatives a son programme 
nucleaire convenues au titre du plan d’action conjoint. 

Entre-temps, et plus important encore, la 
majorite des sanctions restent en place, notamment 
toutes les sanctions imposees par l’ONU. Nous devons 
continuer d’appliquer vigoureusement ces sanctions 
afin de continue a utiliser la pression economique 
comme un moyen pacifique d’inciter l’lran a negocier 
une solution globale. 

S’agissant des travaux du Comite, nous restons 
preoccupes par les violations averees et supposees 
par l’lran de ses obligations internationales. Les 
informations selon lesquelles des dizaines de roquettes 
en provenance de l’lran ont ete decouvertes dans des 
containers dissimules a bord d’un cargo, le Klos C, 
sont vivement preoccupantes, notamment le fait que la 
destination finale de ce cargo semblait etre la bande de 
Gaza. Ce n’est pas la premiere fois que nous recevons 
des informations sur des allegations de transferts 
d’armes vers Gaza impliquant l’lran. Nous demandons 
au Groupe d’experts d’enqueter sur les circonstances 
entourant cet incident, d’identifier les personnes et les 
entries responsables et de faire des recommandations au 
Comite, le cas echeant. 

En janvier 2013, le Groupe d’experts est arrive 
la conclusion claire et unanime que le lancement 
d’un missile balistique par l’lran l’annee precedente 
constituait une violation de la resolution 1929 (2010). Le 
Comite a contacte l’lran a deux reprises au sujet de cette 
question, mais l’lran n’a toujours pas reagi. Comme le 
rappelle ce rapport, l’lran n’a pas non plus repondu a 
la demande d’informations du Comite concernant une 
cargaison d’armes interceptee au Yemen. Nous appelons 
l’lran a cooperer avec le Comite relativement a ces 
incidents. 

Nous sommes preoccupes par le fait que l’lran 
continue de fournir un appui financier et militaire 
consequent au Hezbollah et au regime syrien, en violation 
de l’embargo impose par l’ONU sur les exportations 
d’armes par l’lran. Nous exhortons les Etats Membres a 
continuer d’appliquer le regime de sanctions et nous les 
encourageons a prendre des mesures et a signaler toutes 
les violations presumees de ces sanctions. 

Nous attendons avec impatience le rapport final 
du Groupe d’experts en mai. 

Le Royaume-Uni s’est engage a trouver une 
solution pacifique et negociee avec l’lran sur la question 
nucleaire. Ce sera un processus de longue haleine. Nous 


ne nous attendons pas a des resultats immediats, mais 
nous restons pleinement resolus a trouver une solution 
diplomatique. L’accord de Geneve et les negociations 
en cours sont la meilleure occasion que nous avons de 
faire des progres reels et durables. Toutes les parties 
doivent continuer a faire tous les efforts necessaires 
pour reussir. 

M. Bertoux (France): Je remercie l’Ambassadeur 
Quinlan et son equipe pour le rapport d’activites 
trimestriel qui vient de nous etre presente. 

Cela fait plus de dix ans que le programme 
nucleaire iranien, et les incertitudes qui pesent sur sa 
finalite exclusivement pacifique, constituent un sujet 
de preoccupation pour la communaute internationale, 
et une menace a la paix et a la securite internationales. 
En vain, pendant dix ans, ce Conseil a appele l’lran a 
negocier. A chaque fois, nous nous sommes heurtes au 
refus du dialogue, et a une fuite en avant des programmes 
nucleaire et balistique. Ceci a amene ce Conseil a mettre 
sur pied un regime de sanctions, tout en continuant 
d’appeler l’lran a negocier. 

Cette strategic dite de « la double approche » et 
la nouvelle attitude des autorites a Teheran ont permis, 
enfin, une discussion de fond avec l’lran sur la question 
nucleaire. 

L’adoption du Plan d’action conjoint 
le 24 novembre dernier, mis en oeuvre depuis le mois de 
janvier, a constitue un progres pour la paix et la securite : 
pour la premiere fois, le Groupe des E3+3 a obtenu de 
l’lran qu’il suspende, pour six mois, les activites les plus 
sensibles de son programme nucleaire. Du temps a ainsi 
ete donne a la negociation. 

Le dialogue ne fait que commencer. Le Plan 
d’action conjoint n’est qu’un accord interimaire. Le 
mandat qui a ete donne au Groupe des six par le Conseil 
de securite est de trouver une solution de long terme 
sur le programme nucleaire iranien en vue d’etablir la 
confiance dans sa finalite exclusivement pacifique. 

C’est le sens et le but des discussions entre l’lran 
et les six qui viennent de se tenir a Vienne, et qui se 
poursuivront au debut du mois d’avril. Nous les abordons 
avec un esprit d’ouverture mais aussi de vigilance. 

En ce qui concerne le dialogue entre l’lran et 
l’Agence internationale de l’energie atomique, des 
progres ont enfin ete accomplis. Le Directeur general 
a indique, dans son rapport du 20 fevrier et dans celui 
publie aujourd’hui meme a Vienne, que l’lran a respecte 
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les engagements pris dans le cadre du Plan d’action 
conjoint avec le Groupe des six. II a egalement indique 
que l’lran a mis en oeuvre les mesures de confiance 
decidees par l’accord passe avec l’Agence le 11 novembre 
dernier. II s’agit la d’une evolution positive. 

Mais toutes les questions n’ont pas ete resolues, 
loin de la. La clarification par l’lran de toutes les 
questions en suspens liees a la possible dimension 
militaire du programme nucleaire iranien demeure 
essentielle pour parvenir a une solution de long terme. 
L’lran le sait, et devra apporter les reponses attendues. 

Enfin, je souhaite rappeler que le Plan d’action 
conjoint ne remet aucunement en cause le regime de 
sanctions a l’encontre de l’lran decide par le Conseil de 
securite de l’ONU, qui doit etre pleinement applique en 
l’attente d’un reglement global de la crise. C’est done 
avec preoccupation que nous avons pris connaissance 
des informations indiquant que la marine israelienne 
avait intercepts, le 5 mars dernier, une importante 
cargaison d’armes, vraisemblablement d’origine 
iranienne, a destination de Gaza. II appartiendra au 
Groupe de confirmer l’origine de ces armements 
mais si c’est effectivement le cas, il s’agirait d’une 
violation de l’embargo sur les armes decide par la 
resolution 1747 (2007), qui pourrait mettre en doute la 
bonne foi de l’lran dans sa volonte affichee de repondre 
aux preoccupations du Conseil de securite. Nous 
esperons que le Groupe d’experts du Comite pourra 
rapidement engager un dialogue avec Israel et avec 
l’lran afin de faire toute la lumiere sur cette affaire. 

Sur les travaux du Comite 1737 dont vient de rendre 
compte l’Ambassadeur Quinlan, nous regrettons que 
les recommandations des experts, contenues dans leur 
rapport final de l’annee derniere (S/2013/331, annexe), 
n’aient pas pu etre pleinement mises en oeuvre. II s’agit 
pourtantde recommandations simples et operationnelles, 
qui visent a rendre le regime de sanctions plus efficace. II 
faudra redoubler d’efforts afin que, d’ici notre prochaine 
reunion, des progres soient realises dans ce domaine. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie l’Ambassadeur Quinlan pour son expose et le 
felicite des efforts immenses qu’il a deployes pour faire 
avancer les travaux du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006). 

La Chine a toujours attache une grande importance 
aux travaux du Comite et est prete a travailler avec le 
President pour mettre en oeuvre les diverses activites du 
Comite d’une maniere equilibree, ordonnee et prudente. 


La Chine a toujours ete d’avis que toutes les parties 
doivent mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de 
securite sur l’lran d’une maniere precise, complete et 
fidele. Le travail du Comite et du Conseil est de realiser 
l’objectif axe sur des solutions diplomatiques. II faut 
esperer que le Comite suivra le mandat de la resolution, 
appliquera les principes d’objectivite, d’equite et de 
pragmatisme et, sur la base de faits precis, de preuves 
solides et de vastes consultations, reglera comme il se 
doit les cas individuels de violations des sanctions. La 
Chine agira sur la base des principes susmentionnes et 
participera activement aux travaux du Comite. 

La Chine se felicite de la dynamique positive 
illustree par les recents efforts diplomatiques et 
se felicite que l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) ait maintenu des consultations avec 
l’lran sur les questions en suspens et soit parvenue a un 
accord sur les mesures a prendre a l’avenir. Comme les 
premiers accords entre le Groupe des six ont ete mis en 
oeuvre avec succes, les negociations sur un accord global 
se sont poursuivies et le dialogue avec l’lran est entre 
dans une nouvelle phase. A la suite du premier cycle de 
concertation, qui vient de s’achever, le Groupe des six a 
precede a des echanges interactifs et francs avec l’lran 
sur des questions qui soulevent des preoccupations, et 
nous sommes parvenus a un consensus. 

Malgre les progres des negociations, le dialogue 
et les negociations a venir seront encore confrontes a des 
defis. En consequence, la Chine propose premierement, 
de poursuivre le processus de dialogue du Groupe des 
six avec l’lran et d’activer ce mecanisme au travers d’un 
engagement conjoint et de consultations menees sur un 
pied d’egalite afin de resoudre le probleme par la voie 
pacifique; deuxiemement, de parvenir a une solution 
globale, equitable et raisonnable a long terme qui 
tienne compte des preoccupations de toutes les parties; 
troisiemement, d’essayer de suivre un processus graduel 
et reciproque; quatriemement, de creer un climat propice 
a un dialogue et a des negociations en maintenant la 
confiance et la patience; et cinquiemement, en mettant 
l’accent sur la fa?on de regler la question nucleaire 
iranienne elle-meme, nous devrions egalement adopter 
un nouveau concept de securite caracterise par la 
confiance mutuelle, les avantages reciproques, l’egalite 
et la coordination. 

La Chine a toujours cherche a promouvoir le 
dialogue d’une maniere impartiale et responsable. Elle 
participera au dialogue dans un esprit constructif et 
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promouvra inlassablement une mise en oeuvre integrate 
de la resolution. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions l’Ambassadeur Gary Quinlan 
pour son expose sur les travaux du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006), dont il est 
le President. A notre avis, la nature tres seche de son 
expose est ce qui le rend remarquable. 

Depuis de nombreuses annees, la diplomatie 
russe s’attache tres activement a realiser des accords 
equitable s sur le programme nucleaire iranien, sur 
la base de la reciprocity graduelle enoncee par notre 
Ministre des affaires etrangeres, M. Sergey V. Lavrov. 
Nous sommes convaincus que ces efforts ont donne 
des resultats et que, le 24 novembre 2013, un accord 
decisif - et ce n’est pas une exageration - a ete conclu 
entre le Groupe des six, les mediateurs internationaux 
et l’lran. Cet accord recommit le droit incontestable de 
l’lran de developper un programme nucleaire pacifique, 
y compris l’enrichissement de l’uranium, etant entendu 
que les questions en suspens seront resolues et que 
le programme lui-meme sera place sous le regime de 
garanties generalisees de lAgence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). 

II importe egalement que l’accord mentionne 
ci-dessus s’accompagne d’une reduction du regime de 
sanctions contre l’lran. II est heureux de constater que la 
suspension des sanctions unilaterales, dont la legitimite 
n’a jamais ete reconnue, et qui ont eu un impact negatif 
de longue date sur la situation socio-economique du 
peuple iranien, a deja commence. 

Dans ce contexte, l’objectif ultime est bien sur la 
levee de toutes les sanctions - tant celles imposees par 
des resolutions du Conseil de securite que les sanctions 
unilaterales - une fois qu’un accord de base sur le 
reglement final de la question du programme nucleaire 
iranien aura ete conclu. Toutes les parties doivent 
mettre en oeuvre le plan d’action de Geneve de bonne 
foi et deployer des efforts actifs pour elaborer, d’ici 
le 20 juillet, un ensemble de mesures qui permettraient 
de regler rapidement et globalement les questions 
relatives au programme nucleaire iranien sur la base de 
compromis dans tous les domaines. 

A cet egard, nous nous felicitons de la tenue du 
deuxieme cycle global de negociations entre les P5+1 et la 
Republique islamique d’lran, qui s’est deroule a Vienne 
du 17 au 19 mars. II s’est avere utile et a permis aux 
parties d’affirmer leur volonte mutuelle de poursuivre 


une cooperation constructive et des negociations 
globales. II y a eu un debat approfondi sur les questions 
des sanctions, les activites d’enrichissement iraniennes 
et la cooperation internationale avec l’lran en ce qui 
concerne l’utilisation de l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques, mais egalement en ce qui concerne 
la maniere d’apaiser les preoccupations relatives au 
reacteur a eau lourde d’Arak. Les P5+1 et l’lran ont 
decide de poursuivre les negociations globales aux 
niveaux politique et technique. 

Le prochain cycle de consultations d’experts 
se tiendra debut avril, et un nouveau cycle global de 
negociations se tiendra ensuite a Vienne du 7 au 9 avril. 
Un calendrier aussi serre donne l’elan necessaire au 
processus afin que nous puissions axer nos travaux sur 
les aspects concernant lesquels les divergences sont les 
plus prononcees et ceuvrer a leur harmonisation. 

La cooperation croissante entre l’lran et l’AIEA 
est prometteuse. Cette cooperation est entree dans 
une nouvelle phase et permet a l’lran d’appliquer de 
bonne foi des mesures de transparence qui vont au-dela 
des engagements qu’il a pris dans le cadre du regime 
de garanties de l’AIEA. Nous esperons que l’AIEA 
refermera le dossier iranien dans un avenir proche et 
cooperera avec ce pays de maniere tout a fait normale. 

Nous sommes convaincus que la phase sensible 
atteinte par les activites de la communaute internationale 
doit pouvoir promouvoir un processus de negociations 
fructueux entre les P5+1 et l’lran. C’est l’idee qui guide 
les travaux du Comite 1737. Au stade crucial ou nous 
en sommes, il est particulierement important que le 
Comite et son groupe d’experts continuent de deployer 
des efforts objectifs et equilibres afin de promouvoir un 
reglement politique et diplomatique de la question du 
programme nucleaire iranien. 

Nous sommes convaincus que toute avancee en ce 
qui concerne la question du nucleaire iranien aura une 
incidence positive sur la situation au Moyen-Orient et 
contribuera a surmonter la tendance dangereuse de ces 
dernieres annees, durant lesquelles on a tente de regler 
un certain nombre de situations de crise par la force. 
De notre cote, nous continuerons de n’epargner aucun 
effort en vue de trouver une solution globale definitive 
aux questions relatives au programme nucleaire 
iranien. Nous esperons que les mesures hatives prises 
par certains partenaires des P5+1 ne contribueront 
pas a saper la coordination au sein de ce mecanisme 
extremement important. 
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M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Quinlan 
de son expose et de la competence avec laquelle il 
dirige le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). Les efforts qu’il deploie en 
ce qui concerne la question a l’examen revetent une 
importance particuliere a ce stade. Aujourd’hui, je 
souhaite mentionner trois raisons qui l’expliquent. 
La premiere raison est liee aux pourparlers en cours 
avec les P5+1, la deuxieme aux signes inquietants qui 
indiquent des violations des sanctions, et la troisieme 
aux roles importants que jouent le Comite et son groupe 
d’experts, qui est sur le point de s’atteler a la redaction de 
son prochain rapport, dont les details seront essentiels. 

S’agissant des pourparlers nucleaires avec la 
Republique islamique d’lran, Tissue de ces pourparlers 
represente un enjeu clair pour le Conseil de securite. Le 
Conseil a impose quatre series de sanctions en reponse 
au non-respect par l’lran de ses obligations nucleaires. 
Tout accord conclu avec l’lran doit etre pleinement 
conforme aux nombreuses resolutions du Conseil 
de securite sur la question. C’est un principe clef du 
plan d’action conjoint. II est crucial que tous les Etats 
Membres continuent d’appliquer scrupuleusement les 
sanctions imposees a l’lran. La pleine mise en oeuvre du 
regime de sanctions appuiera la diplomatic et limitera 
la contrebande d’armes, de fonds et de technologies 
par l’lran. 

A cet egard, nous sommes troubles par les 
indications recentes concernant de graves violations des 
sanctions imposees par l’ONU. Au debut du mois, Israel 
a annonce qu’il avait intercept^ une enorme cargaison 
de roquettes, de mortiers et de munitions envoyee par 
l’lran a des militants a Gaza. Nous appelons le Comite, 
avec l’appui du Groupe d’experts, a enqueter sur tous 
les aspects de cet incident. Le Comite doit egalement se 
preparer a imposer de reelles consequences, notamment 
l’application eventuelle de sanctions, aux responsables. 

Dans le meme temps, les informations selon 
lesquelles l’lran aurait cherche a transferer des armes 
a l’lraq, en violation de la resolution 1737 (2006), sont 
alarmantes. Nous notons que les autorites iraquiennes 
se sont publiquement engagees a respecter pleinement 
toutes les resolutions pertinentes, ce dont nous nous 
felicitons. A cet egard, nous encourageons le Comite et 
le Groupe d’experts, en cooperation avec les autorites 
iraquiennes, a mener l’enquete sur ces informations et 
a affirmer le plein respect de la resolution 1737 (2006). 


Cela m’amene a ma derniere remarque concernant 
l’importance du role du Comite et du Groupe d’experts. 
En regie generale, lorsque des violations telles que 
celles susmentionnees sont commises, le Comite des 
sanctions contre l’lran a la responsabilite de durcir 
l’application des sanctions. Nous attendons du Comite 
qu’il accentue ses efforts en vue d’aider les Etats a 
appliquer les sanctions et qu’il se tienne pret a reagir a 
toutes les allegations de non-respect des sanctions. En 
outre, il est essentiel que le Groupe d’experts poursuive 
ses deplacements selon le calendrier etabli et continue 
de diffuser l’information concernant les sanctions. 

Dans ce contexte, alors que le Groupe d’experts 
s’attelle a la redaction de son prochain rapport annuel, 
nous l’encourageons a presenter autant d’informations 
que possible sur le respect des sanctions. Nous felicitons 
le Groupe d’experts de son action independante 
et le prions de continuer a cooperer avec les Etats 
Membres et le Comite. Le Comite doit connaitre les 
noms des auteurs de violations et leurs methodes. 
Nous encourageons egalement le Groupe d’experts 
a formuler dans son rapport des recommandations 
specifiques et realisables qui permettront d’ameliorer 
de maniere tangible l’application des sanctions. Les 
recentes recommandations du Groupe d’experts, qui 
etaient specifiques par nature, ont permis au Comite de 
participer a un dialogue productif et de determiner le 
meilleur moyen d’aller de l’avant. 

Les Etats-Unis sont impatients de poursuivre 
leur collaboration avec le Comite en vue de regler les 
problemes mentionnes ici aujourd’hui. Le suivi de la 
mise en oeuvre, la rapidite de reaction en cas de violation 
et la cooperation avec le Groupe d’experts sont cruciaux 
en vue de garantir l’efficacite des sanctions et d’aider 
les negociateurs qui recherchent une solution globale. 

M. Galvez (Chili) {parle en espagnol ) : Nous 
remercions l’Ambassadeur Quinlan d’avoir presente 
le rapport trimestriel sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
Nous apprecions Taction qu’il mene et le leadership 
dont il fait montre a la tete du Comite. 

Etant donne que nous assistons pour la premiere 
fois a un expose du President du Comite 1737, je tiens 
a souligner que mon pays se felicite de la conclusion 
le 24 novembre dernier d’un accord entre les P5+1 et 
l’lran et de la signature d’un accord de cooperation entre 
l’lran et l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA). L’lran se voit ainsi offrir une occasion unique 
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de demontrer le caractere pacifique de son programme 
nucleaire. 

Le Chili accueille avec satisfaction le dernier 
rapport du Directeur general de l’AIEA, en date 
du 20 fevrier, sur la mise en oeuvre de l’accord 
de garanties au titre du TNP en matiere de non¬ 
proliferation et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite concernant la Republique islamique d’lran. 
Plus particulierement, nous attachons de l’importance 
au fait que les reserves d’uranium hautement enrichi 
ont considerablement diminue suite a la signature de 
l’accord du 24 novembre, mais aussi au fait que 1AIEA 
reconnait que l’lran honore l’engagement qu’il a pris 
de ralentir ses activites nucleaires les plus sensibles en 
echange de la levee de certaines sanctions economiques. 

Le Chili suit ces informations avec interet, mais 
egalement avec prudence. II a pris note des remarques 
formulees par les diverses delegations dans le cadre des 
consultations du Comite organisees le trimestre dernier. 
En particulier, nous prenons note des remarques selon 
lesquelles dans le contexte des negociations en cours 
entre les P5+1 et l’lran, il n’est pas prudent de mettre 
en place des mesures qui pourraient aller a l’encontre de 
l’esprit de dialogue qui caracterise ce processus. 

Le Chili comprend que nous ne travaillons pas au 
beau milieu d’un vide politique et qu’il faut s’abstenir 
de tout acte qui pourrait etre mal pergu par les parties. 
Neanmoins, tant qu’un accord definitif et satisfaisant 
n’aura pas ete trouve, et approuve par le Conseil de 
securite, les mesures relatives au programme nucleaire 
iranien imposees par l’ONU resteront en vigueur. 

Dans ce contexte, mon pays exprime son ferme 
appui au Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) et a son groupe d’experts. Nous 
esperons que ses travaux ne seront pas entraves et qu’il 
sera en mesure d’executer integralement son mandat, de 
maniere opportune et efficace. Cela est particulierement 
pertinent compte tenu de l’incident signale recemment 
en mer Rouge, ou a ete intercepts un navire transportant 
des missiles balistiques, semble-t-il d’origine iranienne, 
a destination de la bande de Gaza. Nous esperons que le 
Groupe d’experts pourra commencer dans les meilleurs 
delais a recueillir des informations sur cette affaire, 
dans le but de rassembler des donnees objectives 
nous permettant de determiner s’il s’agit ou non d’une 
violation des resolutions pertinentes. 

Pour terminer, le Chili se dit confiant que l’esprit 
de cooperation et d’engagement observe de la part du 


Gouvernement de Teheran dans le cadre de son dialogue 
avec les P5+1 concernant son programme nucleaire 
pourra se manifester egalement dans d’autres questions 
tout aussi urgentes au Moyen-Orient sur lesquelles 
l’lran joue un role important. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Quinlan pour son 
expose sur les travaux du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006). Nous apprecions 
beaucoup sa direction avisee ainsi que les activites 
energiques du Groupe d’experts. 

Pour commencer, je tiens a reaffirmer l’appui 
de mon gouvernement au plan d’action conjoint conclu 
entre les cinq plus un (P5+1) et l’lran en novembre. 
Nous nous felicitons que la mise en oeuvre des mesures 
convenues ait commence en janvier. Nous observons 
avec grand interet les negociations visant un reglement 
global de la question nucleaire iranienne. Nous esperons 
que ce processus pourra influer de maniere positive sur 
d’autres questions en suspens bees a la non-proliferation. 
Nous soulignons egalement l’importance du role joue 
par l’Agence internationale de l’energie atomique 
dans le reglement de toutes les questions, actuelles et 
passees, y compris les dimensions militaires possibles 
du programme nucleaire iranien. 

S’agissant de l’expose d’aujourd’hui, nous 
considerons qu’il est important que les obligations 
enoncees dans les resolutions du Conseil demeurent 
pleinement en vigueur et soient fidelement appliquees 
par tous les Etats Membres. Comme cela a ete souligne 
dans l’expose, nous pensons que les differentes 
communications regues des Etats Membres et des 
organisations internationales montrent l’importance 
des travaux du Comite et son role dans le regime de 
sanctions. Nous esperons que le nouveau rapport final 
du Groupe d’expert repondra a nos attentes elevees. II 
donnera de nouveaux eclaircissements sur la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil de securite. 

Nous signalons enfin, comme cela a ete mentionne 
dans l’expose, que des questions importantes bees a des 
cas de violation sont en suspens depuis trop longtemps. 
En outre, certaines recommandations formulees dans le 
rapport final de l’annee derniere n’ont pas encore ete 
pleinement mises en oeuvre. Nous encourageons tous 
les membres du Comite a renforcer la cooperation pour 
trouver un terrain d’entente et des solutions concretes 
afin de faire avancer l’examen des questions en suspens 
avant que le prochain rapport ne soit presente. 
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M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je remercie l’Ambassadeur Quinlan d’avoir 
presente le rapport trimestriel sur les travaux du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
et de son travail devoue et remarquable a la tete du 
Comite. 

Nous avons re?u le dernier rapport du Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) en date du 20 fevrier. A cet egard, je tiens a 
souligner que ce rapport indique que, durant la periode 
de trois mois a l’examen, l’lran a applique les premieres 
mesures concretes figurant a l’annexe du cadre de 
cooperation conclu avec l’AIEA. De meme, nous 
pensons qu’il est de bon augure que l’Agence et l’lran se 
soient mis d’accord sur les sept mesures suivantes, qui 
seront appliquees avant le 15 mai, et qu’il soit egalement 
reconnu dans le rapport que l’lran a respecte les mesures 
figurant dans le plan d’action conjoint conclu avec les 
cinq plus un (P5+1). 

Comme nous l’avons dit en decembre au 
Conseil (voir S/PV.7082) et dans d’autres instances, 
nous estimons que l’accord conclu entre les P5+1 et 
l’lran reaffirme l’utilite des moyens diplomatiques et 
represente une avancee pour ce qui est de la question 
du programme nucleaire iranien. C’est pourquoi je 
souhaite feliciter les gouvernements des Etats-Unis, de 
l’lran, de la France, de la Chine, de la Federation de 
Russie, du Royaume-Uni et de l’Allemagne pour l’entree 
en vigueur de cet accord le 20 janvier. 

Nous nous rejouissons egalement que les P5+1 et 
l’lran aient demande a l’AIEA de mener les activites 
de controle et de verification liees a Fenergie nucleaire 
necessaires a Fapplication du plan d’action conjoint, et 
que le Conseil des gouverneurs de l’AIEA, a sa session 
tenue en janvier, ait approuve Fexecution de ces taches 
par l’Agence. A cet egard, il est selon nous important 
que FAgence beneficie des facilites necessaires pour 
pouvoir accomplir son travail avec efficacite. 

Tout en saluant les progres accomplis ces derniers 
mois dans le cadre des negociations, nous prenons note 
avec attention des conclusions du Directeur general 
selon lesquelles il y a encore beaucoup a faire pour regler 
les questions en suspens. A cet egard, nous considerons 
qu’il est essentiel que l’lran coopere activement avec 
l’AIEA sur toutes les questions en suspens, en particulier 
concernant les dimensions militaires possibles de son 
programme nucleaire - domaine dans lequel, d’apres le 
rapport, aucun progres concret n’a ete fait - et s’acquitte 


de ses obligations, notamment au titre des resolutions 
du Conseil de securite. 

S’agissant des travaux du Comite, comme Fa 
indique FAmbassadeur Quinlan, les sanctions imposees 
par le Conseil de securite sont toujours en vigueur et 
doivent etre appliquees par les Etats Membres. A cet 
egard, je tiens a reiterer les preoccupations de ma 
delegation concernant la qualite des listes de personnes 
et d’entites visees par des sanctions etablies par certains 
comites. Nous soulignons l’importance d’y faire figurer 
des informations suffisantes pour que les Etats Membres 
puissent proceder a une identification adequate dans 
le cadre de Fapplication des sanctions. Pour cette 
raison, nous appuyons les efforts du President visant a 
ameliorer la qualite des listes etablies par le Comite et, 
ainsi, l’efficacite des sanctions. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) : Pour 
commencer, je remercie le Representant permanent de 
FAustralie pour son expose d’aujourd’hui. 

La delegation de mon pays salue les efforts 
que le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) deploie pour aider les Etats et 
les organisations internationales en ce qui concerne les 
questions liees a Fapplication des resolutions relatives 
aux sanctions imposees a l’lran, en fournissant des 
elements d’orientation et en repondant aux demandes de 
renseignements des Etats sur les questions techniques 
concernant la mise en oeuvre rapide et rigoureuse de ces 
resolutions. 

Nous encourageons le Comite a continuer a mener 
les enquetes necessaires sur les violations et a evaluer 
les possibility de communiquer avec le Gouvernement 
iranien en vue de clarifier les questions en suspens 
concernant les violations citees dans le rapport, s’agissant 
en particulier des missiles interdits lances au cours 
des exercices militaires « Grand Prophete 7 », et de la 
livraison d’armes qui ont ete saisies le 23 janvier 2013 a 
bord d’un navire en route vers le Yemen. 

Nous apprecions les efforts consentis par le 
Comite en matiere de consultations avec d’autres comites 
de sanctions visant a donner des conseils aux Etats sur 
la mise en oeuvre de sanctions financieres ciblees. 

Enfin, nous nous felicitons de la conclusion de 
Faccord de Geneve sur le plan d’action conjoint entre 
FIran et le Groupe des six. En meme temps toutefois, 
nous exhortons le Comite a poursuivre ses taches 
prescrites dans la plus grande mesure possible. 
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M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ) : Je tiens, 
mois aussi, a remercier le President du Comite cree par 
la resolution 1737 (2006) et Representant permanent 
de l’Australie, pour son expose. Le rapport qui a ete 
presente aujourd’hui au Conseil, qu’il a decrit comme 
etant « sec », mais pas tout a fait denue d’interet, aborde 
les questions de mise en oeuvre et de respect relatives 
au mandat du Comite 1737. Nous notons et saluons 
la volonte des Etats Membres et des organisations 
internationales d’inviter le Groupe d’experts a aider 
l’enquete sur les cas de violation de la mise en oeuvre 
nationale des mesures de sanction. 

Nous sommes heureux que le Comite continue 
d’aider, par ses conseils, son assistance et ses reponses 
rapides, les Etats Membres et les organisations 
internationales qui cherchent a verifier la compatibility 
des demandes soumises avec le regime de sanctions. 
C’est ce que revelent clairement les cas signales, 
notamment les demandes re?ues de la Hongrie, de la 
Suede, du Koweit, de l’Argentine, de la Turquie, des 
Emirats arabes unis et de l’Organisation des Nations 
Unies pour le developpement industriel. Nous nous 
felicitons egalement de l’assistance fournie au Comite 
par le Royaume d’Arabie saoudite qui lui transmet des 
informations utiles. 

Nous demandons instamment a la Republique 
islamique d’lran de repondre a la lettre du 12 avril 2013 du 
Comite relative a la conclusion du Groupe selon laquelle 
elle aurait lance les missiles balistiques Shahab-1 et 
Shahab-3 en violation de la resolution 1929 (2010). La 
Republique islamique d’lran doit egalement repondre a 
la lettre du Comite en date du 21 mai 2013 relative a la 
conclusion du Groupe concernant une cargaison d’armes 
interceptee au Yemen, ce qui represente une violation 
probable par l’lran de la resolution 1747 (2007). 

Nous notons et saluons la cooperation dont le 
Comite a beneficie de la part des Etats Membres qui ont 
mis a jour le Comite sur les mesures d’execution qu’ils 
ont prises. Nous voyons d’un bon ceil la recommandation 
faite par le Groupe au Comite pour qu’il encourage 
les Etats a etre attentifs a l’achat d’articles destines 
a une utilisation finale interdite par les resolutions 
pertinentes. Nous felicitons le Comite d’avoir lance 
un processus de consultation avec d’autres comites de 
sanctions competents afin d’examiner la mise en oeuvre 
des sanctions financieres ciblees contre les agents et les 
affilies des personnes designees. 


Enfin, nous tenons a feliciter le Representant 
permanent de l’Australie pour sa direction avisee du 
Comite 1737. 

M me Kazragiene (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’Ambassadeur Quinlan pour son 
expose trimestriel et felicite le Comite cree par la 
resolution 1737 (2006) et son Groupe d’experts pour 
leur travail important et devoue. 

La Lituanie demeure preoccupee par la nature 
du programme nucleaire de l’lran et son incapacity a 
se conformer aux nombreuses resolutions du Conseil 
de securite et du Conseil des gouverneurs de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) contraignant 
l’lran a suspendre toutes ses activites de retraitement, 
ou liees a l’eau lourde et a l’enrichissement d’uranium. 
Dans son dernier rapport, le Directeur general de 
l’AIEA a de nouveau indique que l’Agence n’a pas ete en 
mesure de conclure que toutes les matieres nucleaires 
en Iran ont ete utilisees pour des activites pacifiques 
et qu’il demeurait preoccupe par la dimension militaire 
eventuelle non divulguee du programme nucleaire 
de l’lran. 

En meme temps, nous nous felicitons du plan 
d’action conjoint convenu par les E3+3 et l’lran 
le 24 novembre 2013, premiere etape de l’etablissement 
de la confiance. Nous appelons egalement l’lran a 
dialoguer de maniere constructive avec les E3 +3 afin 
de parvenir a un accord global sur toutes les questions 
en suspens et nous nous felicitons du nouveau cycle de 
negociations qui a eu lieu les 18 et 19 mars a Vienne. 
Nous sommes encourages par le fait que les six 
premieres mesures concretes prevues dans le cadre de 
la cooperation entre l’AIEA et l’lran ont ete mises en 
oeuvre. Nous nous felicitons egalement de l’accord sur les 
sept prochaines mesures concretes. L’objectif primordial 
des negociations en cours est de renforcer la confiance 
mutuelle et la certitude que l’lran ne sera pas en mesure 
de construire des armes nucleaires, en echange de quoi 
les sanctions economiques et financieres seront levees. 

En attendant le reglement global de la question 
nucleaire iranienne, toutes les sanctions du Conseil de 
security imposees a l’lran demeurent en vigueur. L’lran 
est tenu de cooperer pleinement avec la communaute 
internationale sur les questions en suspens avant que les 
mesures imposees par le Conseil de security ne puissent 
etre levees. A leur tour, les Etats Membres doivent 
appliquer rigoureusement le regime de sanctions. Leurs 
gouvernements et leurs entites privees, ainsi que leurs 
ressortissants, doivent respecter toutes les restrictions 
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relatives aux contacts avec leurs partenaires et avec 
l’lran. Le travail du Comite et du Groupe d’experts, qui 
consiste a verifier le respect des mesures pertinentes du 
Conseil de securite, doit done rester inchange. 

Comme le prochain rapport annuel du Groupe 
d’experts du Comite doit etre pret en mai, nous 
devons faire en sorte que toutes les recommandations 
pertinentes figurant dans le rapport de 2014 soient 
dument prises en compte. A cet egard, nous nous 
felicitons des debats sur la notice d’aide a l’application 
relative a une clause attrape-tout, et nous esperons des 
progres plus rapides a la suite de l’adoption d’une notice 
concernant une disposition equivalente du Comite cree 
par la resolution 1718 (2006). 

Les violations repetees de l’lran de l’embargo 
sur les armes classiques sont source de grandes 
preoccupations. Malgre l’interdiction totale de 
l’exportation d’armes de l’lran et l’interdiction de fournir 
de grandes armes conventionnelles a l’lran, des rapports 
font etat de transferts d’armes a la Syrie, a des acteurs 
non etatiques dans la bande de Gaza, et a un certain 
nombre d’Etats. La lettre du Comite sur la saisie par 
les autorites yemenites d’armes et de materiel connexe 
est restee sans reponse par l’lran depuis mai 2013. De 
recents rapports officiels sur 1’interception d’un navire 
qui aurait transports des armes a destination de Gaza 
sont egalement preoccupants et doivent etre examines 
par le Comite et son Groupe d’experts sans delai. 

LaLituanie soutienttous les efforts visant a trouver 
une solution globale negociee a la question nucleaire 
iranienne qui rassure pleinement la communaute 
internationale quant a la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire de l’lran. Ma delegation 
forme l’espoir que la participation recente de l’lran aux 
pourparlers avec les E3 +3 se traduira egalement par sa 
cooperation fructueuse avec le Comite. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, en premier lieu, remercier l’Ambassadeur 
Quinlan pour sa mise a jour du rapport trimestriel et 
pour sa direction competente du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Nous encourageons le Comite 
cette annee a continuer a travailler avec les Etats 
Membres qui cherchent des conseils sur la fagon de 
mettre en oeuvre le regime de sanctions. Grace a l’appui 
continu du Groupe d’experts, les Etats Membres sont 
assures d’obtenir des conseils avises pour mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 


Nous tenons a reaffirmer notre attachement 
aux trois piliers du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, a savoir la non-proliferation, le 
desarmement et l’utilisation de l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques. Selon nous, tous les pays ont le droit de 
developper l’energie nucleaire a des fins pacifiques, et 
dans ce contexte, le Rwanda se felicite de la dynamique 
positive observee actuellement dans les pourparlers 
entre les cinq plus un et l’lran. Nous prenons acte de 
la premiere serie de mesures et engagements prise par 
l’lran pour mettre en oeuvre le plan d’action conjoint 
convenu a Geneve le 24 novembre 2013, et nous esperons 
que Teheran continuera de s’acquitter de ses obligations 
a cet egard. Nous saluons l’esprit qui regne aujourd’hui 
dans les negociations en cours pour parvenir a un accord 
global a meme d’eliminer definitivement la menace que 
le programme nucleaire iranien fait peser sur les pays 
de la region. 

D’ici la, le regime des sanctions reste en place et 
le Comite 1737 doit continuer d’ceuvrer a l’application 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
avec l’assistance du Groupe d’experts. Toutefois, nous 
invitons instamment toutes les parties prenantes, en 
particulier les membres des cinq plus un, a se garder de 
toute decision qui pourrait compromettre les pourparlers 
en cours. Comme l’a indique le President du Comite, 
l’an passe, l’lran n’a pas donne suite a deux lettres que 
le Comite lui avait envoyees concernant des incidents 
faisant l’objet d’une enquete du Groupe d’experts, 
la premiere lettre, en date du 12 avril 2013, sur le 
lancement de missiles Shahab-1 et Shahab-3 pendant 
les exercices militaires « Grand prophete 7 », en 
violation de la resolution 1929 (2010), et la deuxieme, 
en date du 21 mai 2013, sur l’interception d’une 
cargaison d’armes au Yemen, en violation probable 
de la resolution 1747 (2007). Nous esperons que le 
Gouvernement iranien adoptera une meilleure attitude 
a l’egard du Comite en 2014, ce qui renforcerait la 
dynamique positive actuelle. 

De meme, le Rwanda s’inquiete des violations 
signalees du regime de sanctions par des Etats Membres 
et d’autres entries. II importe que tous les acteurs 
appliquent le regime de sanctions en toute bonne foi et 
ceuvrent a trouver des solutions negociees. A cet egard, 
nous sommes preoccupes par les informations indiquant 
que les forces israeliennes ont intercepts en mer Rouge 
un navire transportant des missiles balistiques, en 
provenance prSsumSe d’lran, qui faisait route vers la 
bande de Gaza. Nous esperons que le Groupe d’experts 
enquetera comme il se doit sur cet incident. 
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En conclusion, le Rwanda attend avec interet 
le rapport final que le Groupe d’experts remettra en 
mai. Nous esperons que grace a la mise en oeuvre du 
plan d’action conjoint de Geneve, aux progres dans les 
pourparlers en cours en vue d’un accord global et a la 
pleine collaboration avec le Comite 1737, la Republique 
islamique d’lran jouera un role important pour faire 
en sorte que toutes les sanctions qui continuent de 
peser lourdement sur la population iranienne soient 
definitivement levees. 

M. Mangaral (Tchad): Je remercie le President du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006), l’Ambassadeur 
Gary Quinlan, de son rapport trimestriel sur les activites 
dudit Comite. Je salue le fait que le President du Comite 
ait mis l’accent sur le renforcement de la communication 
entre le Comite et les Etats Membres, ainsi que les 
organisations internationales, pour tout ce qui concerne 
la mise en oeuvre des dispositions des resolutions et la 
place importante accordee a la fourniture d’orientations 
aux Etats Membres. En effet, c’est cette communication 
qui a permis aux Etats Membres de transmettre des 
rapports sur les mesures prises par leurs structures 
nationales ou grace a l’assistance du Groupe d’experts 
du Comite, tel qu’il en ressort du rapport annuel du 
Comite. 

Mon pays felicite le Comite pour l’adoption de 
son programme de travail semestriel et prend note des 
six recommandations de son groupe d’experts. 

Pour conclure, je voudrais dire qu’en ce qui 
concerne le lancement des missiles Shahab-1 et 
Shahab-3 par l’lran, en violation du paragraphe 9 de 
la resolution 1929 (2010), selon le Groupe d’experts, 
et l’interception d’une cargaison d’armes au Yemen, 
qui, selon les termes du Comite, constitue une 
probable violation par l’lran du paragraphe 5 de la 
resolution 1747 (2007), le Comite doit poursuivre la 
communication avec l’lran pour obtenir des reponses a 
ses preoccupations. De meme, les pourparlers en cours 
entre les cinq plus un et l’lran, suivant le plan d’action 
conjoint de Geneve du 24 novembre 2013, doivent se 
poursuivre et produire des resultats positifs. 

La Presidente Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representante du 
Luxembourg. 

Je tiens a remercier a mon tour l’Ambassadeur 
Gary Quinlan pour son expose ainsi que pour 
l’engagement dont il fait preuve, avec son equipe, a la 
presidence du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 


Le rapport trimestriel qu’il nous a presente aujourd’hui 
montre que le Comite continue d’accomplir un travail 
important, a l’appui des resolutions du Conseil de 
securite. Le Luxembourg exprime egalement son 
appreciation au Groupe d’experts independants cree 
par la resolution 1929 (2010) pour l’appui precieux qu’il 
fournit aux travaux du Comite 1737. 

L’accord interimaire adopte le 24 novembre 
dernier a Geneve constitue une etape importante. 
Pour la premiere fois en pres d’une decennie, il a ete 
possible de parvenir a un accord detaille portant sur les 
aspects les plus preoccupants du programme nucleaire 
iranien. Nous tenons a saluer une nouvelle fois l’energie 
et la determination de la Haute Representante de 
l’Union europeenne, Catherine Ashton, dont le role 
dans la conduite des negociations entre l’lran et les 
gouvernements des E3+3 continue d’etre central. 

La mise en oeuvre du plan d’action conjoint defini 
par l’accord interimaire a commence le 20 j anvier dernier. 
Les negociations en vue d’arriver a une solution globale 
a long terme ont commence elles aussi, en abordant les 
questions les plus cruciales, comme l’enrichissement 
de l’uranium jusqu’a 20%, le developpement de 
centrifugeuses avancees et le reacteur a l’eau lourde 
d’Arak. Toute solution globale a long terme doit 
prendre dument en compte les resolutions du Conseil 
de securite, un principe qui figure explicitement dans 
le plan d’action. 

Parvenir a une solution globale est un processus 
difficile et laborieux. Nous attendons de l’lran qu’il 
agisse de bonne foi et qu’il coopere activement avec 
la communaute internationale. Nous avons pris note 
avec interet du dernier rapport du Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
en date du 20 fevrier, sur la mise en oeuvre de l’accord de 
garanties dans le cadre du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires et des dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Pour la premiere fois, 
le rapport fait egalement etat des progres enregistres 
dans la mise en oeuvre du cadre de cooperation convenu 
entre l’Agence et l’lran le 11 novembre dernier, ainsi que 
de l’accord interimaire conclu entre les gouvernements 
des E3+3 et l’lran. 

Nous nous felicitons que l’lran ait mis en oeuvre, 
dans les delais impartis, les mesures pratiques initiales 
relevant du cadre de cooperation, et que l’Agence ait pu 
entamer les activites de surveillance et de verification 
des mesures contenues dans l’accord interimaire. 
Le developpement de ce cadre de cooperation entre 
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l’lran et l’AIEA represente un pas en avant important 
en vue de prouver la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien. Comme l’a releve 
le Directeur general de l’AIEA, les mesures mises 
en oeuvre par l’lran et les autres engagements qu’il a 
pris constituent une evolution positive, mais il reste 
beaucoup a faire pour resoudre toutes les questions en 
suspens liees aux possibles dimensions militaires de 
son programme nucleaire. Nous attendons ainsi avec 
impatience les precisions de l’Agence sur la mise en 
oeuvre par l’lran des sept nouvelles mesures pratiques 
qu’il est tenu d’appliquer d’ici le 15 mai prochain, en 
vertu du cadre de cooperation. 

Le retablissement de la confiance de la 
communaute internationale passe par le respect, par 
l’lran, des obligations internationales qui lui incombent 
aux termes des resolutions pertinentes du Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA et du Conseil de securite. 

Dans l’attente d’une solution globale a long 
terme, les resolutions du Conseil de securite imposant 
des sanctions contre l’lran restent en vigueur, comme 
l’indique tres clairement le rapport trimestriel du 
Comite 1737. Au cours du dernier trimestre, nous avons 
pris connaissance avec une profonde preoccupation 
des informations faisant etat de contrats de ventes 
d’armes par l’lran a l’lraq qui auraient ete conclus 
en 2013, ainsi que de l’interception en mer Rouge, 
le 5 mars dernier, d’un navire en provenance de l’lran, 
le Klos C, transportant des missiles de fabrication 
syrienne a destination de Gaza. Nous rappelons que 
toute importation, toute exportation et tout transfert 
d’armes par l’lran sont interdits en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous attendons 
avec interet les eclaircissements supplementaires que 
les parties interessees, ainsi que le Groupe d’experts, 
sauront fournir au Comite a cet egard. 

Les violations averees ou supposees par l’lran 
du regime des sanctions restent une source de grave 


preoccupation. Nous regrettons que le Comite n’ait pas 
pu prendre des mesures decisives contre les violations 
signalees, telles que l’interception d’une cargaison 
de fibre de carbone a destination de l’lran, les tirs de 
missiles Shahab-1 et Shahab-3 intervenus en 2012 lors 
de l’exercice « Grand Prophete 7 », et l’interception 
en 2013 d’un chargement d’armes au large des cotes du 
Yemen. Le Groupe d’experts a egalement un role clef a 
jouer pour aider les Etats qui s’efforcent de mettre en 
oeuvre les sanctions. Nous saluons le travail accompli 
par le Groupe pour enqueter sur les tentatives de l’lran 
de contourner les sanctions. Le Comite doit s’employer 
davantage a rendre publiques ces informations et a 
diffuser les meilleures pratiques permettant de detecter 
et d’empecher les violations. 

Le Luxembourg souhaite plein succes aux 
negociateurs qui tentent de parvenir a une solution globale 
a long terme endeans le delai de six mois defini par le 
plan d’action conjoint convenu entre l’lran et les E3+3. 
Nous comprenons qu’ils se retrouveront du 7 au 9 avril a 
Vienne. Toutefois, en attendant qu’une solution globale 
soit trouvee, la communaute internationale doit rester 
vigilante. Tous les Etats doivent s’acquitter de leurs 
obligations et appliquer integralement et effectivement 
les sanctions mises en place par le Conseil de securite. 
Dans le meme esprit, le Comite des sanctions sur l’lran 
et son Groupe d’experts doivent poursuivre leur travail 
essentiel a deux egards : pour aider les Etats a mieux 
comprendre et a mieux mettre en oeuvre les sanctions, 
et pour reserver les suites qui s’imposent aux violations 
des resolutions du Conseil de securite. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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